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Restructuration Deloitte inc. 
La Tour Deloitte 
1190 avenue des Canadiens-de-Montréal Bureau 500 
Montréal QC  H3B 0M7 
Canada 

Tél: 514-390-1730 
Télécopieur: 514-390-4103 
Courriel : montrealrs@deloitte.ca 
www.insolvencies.deloitte.ca 

P R E U V E   DE   R É C L A M A T I O N 
(article 50.1, 81.5, 81.6, paragraphes 65.2(4), 81.2(1), 81.3(8), 81.4(8), 102(2), 124(2) et 128(1) et alinéas 51(1)e) et 66.14b) de la Loi) 

 
Dans l’affaire de la faillite de 
Location John Scotti inc. 

 

de Montréal, province de Québec et de la réclamation de  , créancier. 

Je soussigné,   (nom du créancier ou du représentant du créancier) de   (ville et province) 

 
CERTIFIE CE QUI SUIT : 
 
1. Je suis le créancier de la débitrice susnommé (ou je suis   (poste ou fonction) 

de   (nom du créancier ou de son représentant)) et que je suis autorisé à représenter et [si le créancier est une personne morale] que j’ai le 
pouvoir de lier le créancier du débiteur susnommé). 

 
Le créancier préfère recevoir tout avis et correspondance concernant la présente réclamation à l’adresse et/ou numéro de 
télécopieur et/ou adresse électronique suivant(e) (une adresse postale doit être inscrite dans tous les cas) : 

Adresse :  

Courriel ::    

Nom ou poste de la personne contact :  ________________________________________________________________________________ 

Téléphone :   Télécopieur :  __________ 

 
2.  Je suis au courant de toutes les circonstances entourant la réclamation visée par le présent formulaire. 
 
3.  La débitrice était, à la date de la faillite, soit le 14 août 2026, endettée envers le créancier et l’est toujours, pour la somme 

de _________________________$, comme l’indique l’état de compte (ou l’affidavit) ci-annexé et désigné « Annexe A », après déduction 
du montant de toute créance compensatoire à laquelle la débitrice a droit. (L’état de compte ou l’affidavit annexé doit faire mention des 
pièces justificatives ou de toute autre preuve à l’appui de la réclamation.) 
 

4.  Au meilleur de ma connaissance, cette dette n’est pas (ou cette dette est ou une partie de cette dette est) éteinte par prescription en vertu 
de la loi qui lui est applicable. 
 

5.  Paiement au créancier par le débiteur pour cette créance est recevable (ou le débiteur est en demeure) depuis le _____ jour de 
_____________ ______ et le plus récent paiement au créancier par le débiteur pour cette créance, si quelque paiement a été effectué, a 
été fait le _____ jour de _____________ ______ et/ou que la plus récente renonciation au bénéfice de la prescription ou du temps écoulé a 
été faite le _____ jour de _____________ ______ dont les détails sont mentionnés ci-après :  

 
(Donnez tous les détails de la réclamation, y compris de son historique, de toute renonciation ou de toute action en justice y étant reliée). 
 

6.  (Cochez la catégorie qui s’applique et remplissez les parties requises) 
 

(  ) A. RÉCLAMATION NON GARANTIE AU MONTANT DE   $.  
  (Autre qu’une réclamation d’un client visée par l’article 262 de la Loi). 

En ce qui concerne cette créance, je ne détiens aucun avoir de la débitrice à titre de garantie et (Cochez ce qui s’applique) : 
 (  ) pour le montant de ______$, je ne revendique aucun droit à un rang prioritaire 
. (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa136(1)d) de la Loi (complétez le 

paragraphe 6. E. ci-dessous.) 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)d.01) de la Loi. 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)d.02) de la Loi. 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)d.1) de la Loi. 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)e) de la Loi. 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)f) de la Loi. 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)g) de la Loi. 
 (  ) pour le montant de ______$, je revendique le droit à un rang prioritaire en vertu de l’alinéa 136(1)i) de la Loi. 

 (Set out on an attached sheet details to support priority claim) 
 
(  ) B. RÉCLAMATION DU LOCATEUR SUITE À LA RÉSILIATION D’UN BAIL, AU MONTANT DE   $.  
  J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 65.2(4) de la Loi, dont les détails sont mentionnés ci-après : (Donnez tous les détails 

de la réclamation, y compris les calculs s’y rapportant.) 
 

(  ) C. RÉCLAMATION GARANTIE AU MONTANT DE    $.  
  En ce qui concerne la créance susmentionnée, je détiens des avoirs de la débitrice, à titre de garantie, dont la valeur estimative 

s’élève à   $, et dont les détails sont mentionnés ci-après : (Donnez des renseignements complets au 
sujet de la garantie, y compris la date à laquelle elle a été donnée et la valeur que vous lui attribuez, et annexez une copie 
des documents relatifs à la garantie.) 
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(  ) D. RÉCLAMATION D’UN AGRICULTEUR, D’UN PÊCHEUR OU D’UN AQUICULTEUR AU MONTANT DE   $.  
  J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 81.2(1) de la Loi pour la somme impayée de   $. 

(Veuillez joindre une copie de l’acte de vente et des reçus de livraison.) 
 
(  ) E. RÉCLAMATION D’UN SALARIÉ AU MONTANT DE   $. 

(  ) J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 81.3(8) de la Loi (faillite) au montant de    $. 
(  ) J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 81.4(8) de la Loi (séquestre) au montant de    $. 

 
(  ) F RÉCLAMATION d’UN RÉGIME DE PENSION POUR SOMMES QUI N’ONT PAS ÉTÉ VERSÉES AU MONTANT DE   $. 

(  ) J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 81.5 de la Loi (faillite) au montant de    $. 
(  ) J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 81.6 de la Loi (séquestre) au montant de    $. 

 
 
(  ) G. RÉCLAMATION CONTRE LES ADMINISTRATEURS AU MONTANT DE   $. 
  (À remplir lorsque la proposition vise une transaction quant à la réclamation contre les administrateurs.) 
  J’ai une réclamation en vertu du paragraphe 50(13) de la Loi, dont les détails sont mentionnés ci-après : (Donnez tous les détails 

de la réclamation, y compris les calculs s’y rapportant.) 
 
(  ) H. RÉCLAMATION D’UN CLIENT D’UN COURTIER EN VALEURS MOBILIÈRES FAILLI AU MONTANT DE   $. 

J’ai une réclamation en tant que client en conformité avec l’article 262 de la Loi pour des capitaux nets, dont les détails sont 
mentionnés ci-après : (Donnez tous les détails de la réclamation, y compris les calculs s’y rapportant.) 
 

7.  Au meilleur de ma connaissance, je suis lié (ou je ne suis pas lié) (ou le créancier susnommé est lié) (ou le créancier susnommé n’est pas 
lié) à la débitrice selon l’article 4 de la Loi, et j’ai (ou je n’ai pas) (ou le créancier susnommé a) (ou le créancier susnommé n’a pas) un lien 
de dépendance avec la débitrice. (Biffez les choix ne correspondant pas à votre situation.) 

 
8.  Les montants suivants constituent les paiements que j’ai reçus de la débitrice, les crédits que j’ai attribués à celui-ci et les opérations sous-

évaluées selon le paragraphe 2(1) de la Loi auxquelles j’ai contribué ou été partie intéressée au cours des trois mois (ou, si le créancier et 
la débitrice sont des « personnes liées » au sens du paragraphe 4 de la Loi ou ont un lien de dépendance, au cours des douze mois) 
précédant immédiatement l’ouverture de la faillite, telle que définie au paragraphe 2(1) de la Loi. (Donnez les détails des paiements, des 
crédits et des opérations sous-évaluées.) 

 
FAIT À  , ce _____e jour de    20_____. 

 
 

 
  (nom du créancier) 

   
  (signature, nom et poste ou fonction du représentant) 

 
REMARQUES : Si un affidavit est joint au présent formulaire, il doit avoir été fait devant une personne autorisée à recevoir des affidavits. 

  

AVERTISSEMENTS : Le syndic peut, en vertu du paragraphe 128(3) de la Loi, racheter une garantie sur paiement au créancier garanti de la créance ou de la valeur 
de la garantie telle qu’elle a été fixée par le créancier garanti dans la preuve de garantie. 

Le paragraphe 201(1) de la Loi prévoit l’imposition de peines sévères en cas de présentation de réclamations, de preuves, de déclarations ou 
d’états de compte qui sont faux. 

___________________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
P R O C U R A T I O N   G É N É R A L E 
(paragraphe 102(2) et alinéas 51(1)e) et 66.15(3)b) de la Loi) 

 
DANS L’AFFAIRE DE LA FAILLITE DE : Location John Scotti inc. 

 
Je (ou nous),    (nom du créancier), de   (ville et province), 

créancier dans l’affaire susmentionnée, nomme   

de   , mon fondé de pouvoir à tous égards dans l’affaire susmentionnée, 
sauf la réception de dividendes, celui-ci étant habilité à nommer un autre fondé de pouvoir à sa place (ou n’étant pas habilité à nommer un autre 
fondé de pouvoir à sa place). 
 
FAIT À  , ce _____e jour de    20_____. 

 
 

 

  (nom du créancier) 

   

(signature et nom du témoin)  (signature, nom et poste ou fonction du représentant) 
 



 

Paragraphe 6 

 

Type de réclamation (en vertu de la Loi) 

Cochez chaque catégorie qui s’applique à la réclamation ou aux réclamations et fournissez les renseignements à l’appui de celles-
ci. 

A. Réclamation non garantie: 
o Si la réclamation est faite à l’encontre d’un courtier ou d’une courtière en valeurs mobilières, excluez tout montant 

réclamé au fonds commun des clients. 

Ordre de priorité: 

Si vous ne revendiquez aucun droit de priorité, cochez la première case et indiquez le montant pour lequel aucune priorité n’est 
réclamée. 

Si vous revendiquez un droit de priorité en vertu de l’un des alinéas 136(1) d), d.01), d.02), d.1), e), f), g) ou i) de la Loi, cochez 
la case correspondante et saisissez le montant pour lequel une priorité est revendiquée. 

• Réclamation des salariés ou salariées 136(1)(d) : Pour des gages, salaires, commissions ou autre rémunération non 
versée (jusqu’à concurrence de 2000$), pour services rendus durant les six mois précédant la date de la faillite ou de la 
mise sous séquestre, cochez la case correspondant à l’alinéa 136(1)d) de la Loi. Les détails de cette réclamation doivent 
également être fournis à la catégorie E. 

• Réclamation d’un créancier ou d’une créancière garantie 136(1)(d.01) ou 136(1)(d.02) : Pour la somme non versée à 
la suite de la réalisation de la garantie en raison de la sûreté prescrite relative aux salaires ou aux régimes de pension au 
bénéfice des employés ou employées de la personne débitrice, cochez la case correspondant à l’alinéa 136(1)(d.01) ou 
136(1)(d.02) de la Loi. 

• Réclamation d’un ex-conjoint ou d’une ex-conjointe, ou réclamations alimentaires 136(1)(d.1) : Pour les pensions 
alimentaires non versées d’un ancien conjoint ou d’une ancienne conjointe, ou d’un enfant pour une somme forfaitaire ou 
payable périodiquement pour montants dus au cours de l’année précédant la faillite ou la proposition, cochez la case 
correspondant à alinéa 136(1)(d.1) de la Loi. 

• Réclamation de taxes municipales 136(1)(e) : Pour les taxes municipales non versées établies ou perçues dans les 
deux années précédant la faillite ou la proposition et pour lesquelles la municipalité n'a pas inscrit la créance sur les 
immeubles ou les biens réels de la personne débitrice, cochez la case correspondant à l’alinéa 136(1)(e) de la Loi. 

• Réclamation d’un locateur ou d’une locatrice 136(1)(f) : Pour les loyers non versés pour les trois mois précédant la 
faillite ou la proposition, ou le loyer exigible par anticipation pour les trois mois après la faillite ou la proposition, cochez la 
case correspondant à alinéa 136(1)(f) de la Loi. 

• Réclamation d’honoraires 136(1)(g) : Pour les honoraires et de droits payés par un créancier ou une créancière pour 
toute procédure contre les biens de la personne débitrice qui ont été déposées avant la date de la faillite ou de la 
proposition, cochez la case correspondant à l’alinéa 136(1)(g) de la Loi. 

• Réclamation d’un assureur ou assureuse 136(1)(i) : Pour les réclamations d’un assureur ou d’une assureuse ayant 
versé des sommes pour des blessures subies par des employés ou des employées de la personne débitrice non visées 
par une loi sur les accidents du travail, cochez la case correspondant à l’alinéa 136(1)(i) de la Loi. 

Le montant total de tous les montants prioritaires doit correspondre au montant total des réclamations non garanties indiqué à la 
catégorie A. 

 
 




